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REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N'2007-155,mU 03 AVRIL 2007

Portant régime des frais de mission
à l'intérieur du territoire national.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVER.NEMENT,

Vu la loi n" 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la
République du Bénin ;

Vu Ia Proclamation le 29 mars 2006 par [a Cour Constitutionnelle, des
résultats définitifs de l'élection présidentielle du 19 mars 2006 ;

Vu le décret n" 2006-613 du 19 novembre 2006 portant composition du
Gouvernement et les décrets n" 2006-622 du 29 novembre 2006 et n'

2OO7- 002 du 0B janvier 2007 qui I'ont modifié ;

Vu le décret n" 59-222 du 15 décembre 1959 portant règlement sur la
rémunération, les indemnités et avantages matériels divers alloués

aux fonctionnaires des administrations et établissements publics de
l'Etat;

Vu le décret n" 2000-644 du 29 décembre 2000 portant régime des
indemnités de mission à l'intérieur du territoire national ;

Sur proposition du Ministre du Développement, de I'Economie et des
Finances ;

l-e Conseil des Ministres entendu en sa séance du 17 janvier 2OOl ;

Article 1"' : Les Autorités politiques et administratives, les
membres des commissions ad hoc ainsi que tous autres agents de
l'Etât civils ou militaires qui sont appelés à se déplacer à l'intérieur
du territoire national pour les beçoins de service ont droit au
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remboursementdesfraisoccasionnésparcesdépl,acementsdanstesconffinnufixi&.
aux artictes ci-aPrès.

.Articte Z: Les taux de frais de mission appticabtes à t'intérieurdu terrlt&eltâtiOnal

r.* f,-ét conformément au tableau en annexe au présent Décret'

Les Autorités et agents visés à l,ar.ticle 1* ci-dessus sont ceux figurant sur t€dit

tabteau.

Article 3 : Les Assistants techniques Seryant au Brinin bénéficieront des taux préws

au présent Décret.

pendant ta totatité de ta période comprise ':

' entre onze heures et quatorze heures pour te repas de midi ;

. entre dix neuf heures et vingt-deux heures pour l'e repas du soir ;

r entre zéro heure et cinq heures pour découcher'

Article4:L,obligationdeprendreunrepaset/ouce[[ededécouchersontétablies
partesimptefaitquet,autoritéout'agentdel'Etats,esttrouvéendéptacement

-AÉslg.l: Les Autorités, Les Agents de L'Etat et toutes autres personnes ne peuvent

bénéficier de frais de mission torsqu'its font partie d'un:-détéeation officiette

intégrut"*"nt prise en charge par aitteurs sur [e Budget de l''Etat ou te budget des

sur financement extérieur'Cottectivités Locates ou iur '

intérieur du territoire natioial des
.A.rticte 6 : Tout déptacement officiet à l'interieur ":. 

*::li]l:
personnalitésetdes-pe+sonnesviséesàl,article1.'doitfairet,objetd'unordrede
mission signé : -

: du Secrétaire Générat du Gouvernement pour les Ministres ;

' du Directeur du'Cabinet Civit du Président de ta Répubtique en ce qui

concernetesmembresduCabinet.pésidentietetautrescadre.splacéssous
['autorité directe du Président de ta Répubtique ;

' du Président de I'a Commission EtectoËte Nationate Autonome' en ce qul

Ins Etectorates ;concerne les membres des Commissic

' du Ministre de tutette, en ce qui concerne [es membres des Cabinets

: , :ministériets, les Directeurs Techniques et tes vérificateurs ;

. ;; ;;;;.,*;Générat, en ce qui concerne tes entreprises publ.iques et semi-

Article 7 : Le droit au bénéfice des frais de mission officiette à L'intérieur prévus dans

Le présent Décret n,est reconnu que pour les missions effectuées dans un rqYon égat

ou supérieur à cent (100) kitomètres' 
z



En deçà, seuts sont payés tes frais de repas (un ou deux) seton que.,ta mission prend

fin dans La mi-journée ou dans La soirée. Toutefois, te'droit au bér'iéfice des frais (ç
mission pour une journée comptète est acquis dans un rayon égat ou supérieur à
cinquante (50) kitomètres lorsque, après autorisation du supérieur hiérarchique,

l.'autorité ou l.'agent en mission est contraint de découeher.

Articte B : Les dispositions du présent Décret sont applicables aux ntissions ordinaires

d'enquête, de vérification ou de contrôte.

Articte 9 : L'imputation sur les budgets des entreprises pubtique! et assimitées des

charges [iées au fonctionnement des commissions de contrôte, d'enquête, de

vérification, ainsi que des commissions ad hoc est proscrite.

Toutefois, [es missions d'audit ou de contrôte prescrites par tes Directeurs généraux

des entreprises publiques sont financées sur tes budgets desdites entreprises.

Article 10 : Les frais de transport et de déptacement des Commissions ad hoc créées

par Décret, des missions autorisées par [e Conseit des Ministres et des missions des

Organes de contrôte sont payés sur [e Budget Nationat.

Article 11 : Sauf cas de force majeure, toute mission à t'intérieur du territoire

nationat, doit s'exécuter conformément au détai prescrit par ['autorité hiérarchique

de ['organe ayant autorisé [a mission.

Toute prorogation de détai sans autorisation de ['autorité hiérarchique ayant prescrit

te détai de [a mission reste sans incidence financière.

Article 12 : Les frais de missions de vérification ainsi que [es frais de fournitures et
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de Secrétariat des Commissions ad hoc, des commissions tl'enquête et asst'mitées,

seront payés par la procédure exceptionnette en vue de préserver [e caractère

inopiné des missions de vérification.

Article 13 : LeMinistre du Dévetoppement, de ['Economie etdes Finances, tesChefs

des départements ministérieLs ainsi que les autres autorités commanditaires des

missions visées à t'articte 6, sont chargés de l'application du présent Décret qui

abroge toutes dispositions antérieures contraires, notamment cetles du 0écret

N:2000-644 du 29 décembre 2000, portant régime des indemnités de mission à

t' intérieur du territoire nationa[.
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A.rticle 14 : Le présent Décret prend effet pour compter de la date de §F

Eirtrrelt sera publié au Journal Officiel'-
T ,i

Par le Président de la RéPublique,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Fait à Cotonou, te dl 1 oo7

Dr Boni YAYI

Le Ministre du DéveloPPement, de

l'Economie et des Finances

{loM
Pas nee AKII

Ampliations : PR 6 AN 4 CS 2 CC 2 CÉS zlAAC-.'z HCJ 2 MDEF4 MINISTERE§ 22

SGG 4 DGBM.DCF.DCTê.OCIO-OCODI 5- BN-DAN-DLC 3 GCONB-DGCST-

INSAE-IGE 4 BCP.CSM-I.GÀAïi]Nô-ÈUNTUT-TNDESP 3 UNPAR-FDSP 2 JO 1.



TAUX DES FRAIS DE MISSION A L'INTERIEUR

(,
o-

Io
Classement par catégorie

Mission
obligeant à
.prétiüê delx
(2) repas au
dehors

Mission pour
une journée
complète

. Les Directeurs de Cabinet des Ministères et leurs
Adjoints;

' Les Secrétaires Généraux des Ministères et leurs
Adjoints ;. Les Chefs d'EtalMajor et leurs Adjoints ;. Le Directeur de la Gendarmerie Nationale ;. Le Directeur Général de la Police Nationale ;

' Le Commandant des Forces Aériennes ;. . Le Commandant dès Forces Navales;. Le Procureur Général près la Cour Suprême:. Les Consuls;
. Les Conseillers Techniques et Chargés de Mission du

Président de la Rêpublique ;. . Les Recteurs et Vlce-Recteurs des Universités
Nationales du Bénin ;. Les Prélets;. Les Membres des Commissions Electorales l
Départementales.. Autres nts à indice 800 et us.
Les Conseillers Techniques et Chargés de Mission des
Ministres;
Les Directeurs Généraux des Sociétés et Offices d'Etat
et.leurs Adjoints;
Les Directeurs Centraux et Techniques des Ministères ;

Le Chef de Cabinet Civil du Président de la République :
Le Chef de Protocole du Président de la République ;
Les membres de la Commission Electorale Locâle (CEC)
.LesMaires; , . :

Les Attachés de Presse ;

Tous autres nts à indice 400 à 799

Le$ Chauffeurs dans l'exerclcê de leurs fonctions

Mission
obligeant à
prendre un (l)
rêpas au
dehors

I

. Les membres du Gouvernement;- Les Directeurs de Cabinets Civil et Militaire du Prêsident
de la République et leurs Adjoints ;. Le Chef d'EtalMajor Particulier du Président de la
République;. Le Secrétaire Général du Gouvemement et ses
Adjoints ;. Le Secrétaire Général du Ministère des Affaires
Etrangères et son Adjoint ;. Les Ambassadeurs accrédités ;. Le Grand Chancelier de l'Ordre National du Bénin ;. Le Vice€rand Chancelier de l'Ordre National du Bénin ;

' Les Directeurs de Cabinet des Présidents des
lnstitutions de la République et leurs Adjoints :. L'lnspecteur Général d'Etat ;. L'lnspecteur Général des Financês:. L'lnspecteur Général des Affaires Administratives ;. L'lnspecteur Général du Ministère des Affaires
Etrangères:. . Les Membres de la Commission Electorale Nationale
Autonome

. 20 000

I

40 000 60 000

I

15 000

I I

10 000 200oo 35æO

IV .Tcius Agents â indice infériéur à 400 I 500 1s 000: 30 000 .

5 000 10 000 20 000
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Sur rapport conjoint du Ministre de l'Agriculture, de I'Elevage et de la Pêche
et du Ministre du Développement, de l'Economie et des Finances;

Le Conseil des lVlinistres entendu en sa séance du 08 mars 2007 ;

Article 1e' : Sont approuvés les états financiers de l'Office National d'Appui à Ia
Sécurité Alimentaire (ONASA) pour l'exercice clos au 31 décembre 2005 tels
qu'ils figurent en annexe à ce décret.

Article 2 : Le présent décret sera publié au Journal Officiel.

Fait à Cotonou, le oJ avri 007
Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

DrBoni YAYI.-

Le Ministre du Développement,
de I'Economie,et des Finances

Le Ministre de l'Ag riculture,
de l'Elevage et de la P he,

o

frow
Pascal lrenée KOUPAKI.- Roqer DOVONOU.-

AMPLIATIONS:PRO AN4 CSz CC2 CES2 HAAC2 tvlAEP4MFE4
AUTRES MINISTERES 19 SGG 4 DGBM-DCF-DGTCP.DGID-DGDDI 5 BN-
DAN-DLC 3 GCONB-DCCT-INSAE 3 BCP-CSTU-3 UAC-UNIPAR-ENAM 3
FADESP-FDSP 2 ONASA 1 JO 1.-
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